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L'Union européenne maintient la pression sur
la Pologne, accusée d'entorse à l'Etat de droit
Aucune décision n'est prise à ce stade sur d'éventuelles sanctions contre Varsovie

BRUXELLES - bureau européen un diplomate sur le reste, peut-être.»

Le nouveau premier minis-
tre Mateusz Morawiecki a
beau être polyglotte, plus

souriant et plus ouvert que la pré-
cédente chef du gouvernement
polonais., Beata Szydlo, rUE n'est
pour l'instant pas prête à céder sur
les entorses graves à l'Etat de droit
dans le pays. Réunis à Bruxelles
mardi 27 février, les ministres des
affaires européennes ont majori-
tairement soutenu la Commis-
sion, qui avait décidé fin 2017 d'en-
gager le bras de fer avec le gouver-
nement conservateur réaction-
naire au pouvoir à Varsovie. en
recommandant l'activation de
l'article 7 des traités de l'Union.

Cette procédure longue et com-
plexe, jamais utilisée, peut aller
jusqu'à une mise au ban de rUE. en
privant le pays concerné de ses
droits de vote. La Commission
s'alarme des réformes d'ampleur
du système judiciaire polonais
(Cour constitutionnelle. juridic-
tions de droit commun. Cour su-
prême et Conseil national de la
magistrature), qui risquent de le
politiser et de l'affaiblir. L'institu-
tion a néanmoins donné trois
mois à Varsovie (jusqu'au 20 mars)
pour amender ces textes.

Dans l'attente de la réponse po-
lonaise, les ministres n'ont rien pu
décider mardi au sujet de l'article 7.
Mais la plupart - à l'exception no-
table du Hongrois - ont apporté

« Le premier
ministre polonais

dit qu'II veut
dialoguer. On va

lui donner du
temps », explique

Juncker« optimiste»
... La Commission a aussi adopté un

leur s~uti~n a F~s Timmermans, ton plus conciliant. Privilégie-t-
pr~~ler vlce-presl~ent ~e la Com- elle le compromis, pour éviter un
mISSion, en prermere ligne sur le conflit frontal risquant de donner
dossier polo?ais. . des arguments aux europhobes?

Les França~s et les Allema~~ se Vendredi 23 février, son président
so~t montres, les p~us expliCItes. Jean-ClaudeJunckers'étaitdit«op-
« L'Etat de ~ro~test l~n des f~nde- timiste» quant au rapprochement
~e~ts ~e 1Umon, qUI garantIt nos des positions polonaises et
mstitutions et nos val~urs (...).~ous bruxelloises, après une rencontre
partageons les preoccupations avec M. Morawiecki Par ailleurs
soul~ée~ p~~ l~ législation sur le Bruxelles est resté muet après l~
~ys:e~e jUdlc:a.'reen Polog~e, o~t promulgation de la loi polonaise
mSlste les mInIstres NathalIe LOI- très controversée sur la Shoah.
seauet~chael.R?th,lors~'une.in- Mais que feront la Commission
tervention con)omte. La SItuation et les Etats si Varsovie se contente
est problématique.», . de modifications cosmétiques?

Le Parlement europeen mam- «M. ]uncker veut éviter que le sujet
tient aussi la pression: un débat. , .
sur la Pologne est prévu en plé- ~OJt da~s le de~at publl.c ~ous le,s
nière mercredi 28 février Avec JOurs,cest tactique. MalS II ne ce-
une résolution à la clé, appeiant le de~ p?~ sur l'Et~t de.droit, il en va
ConseilOesEtatsmembres)à«agir de ,1 ?entage ~~ Il ~als~eracomme
rapidement» sur l'Etat de droit. presiden t de Imstltutlon». assu.re

Pourtant, personne à Bruxelles u.ne s~ur~e proche de la Co~s-
ne semble pressé d'aller à la con- Slo~.L attltudedes.Etatsestm~ms
frontation avec Varsovie. On parie clarre: le vote ~e vm~-deux d en-
plutôt sur des concessions même tre eux est necessaue pour que

• l'article 7 suive son cours.
s~pou~ l'h.eure, M. Morawiecki. n'~ «( Certaines capitales redoutent de
nen la~se avancer de tel. M,aISil se retrouver un jour dans la situa-
est.vrai que ~ado.one a change: de- tion de Varsovie. Et personne ne
p~s la no~atlon de cet ex-?an~ veut en arriver à un vote », suggère
qUle~ en d,~c~bre 2017, ~e.dIal.o- un diplomate. <dlya unedifférence
gue, Jusqu a present quaSI mexJs- entre dire quon est contre, et voter
tant. a repns un cours presque à main levée contre un partenaire
n~rm~ ~vec Bruxe~es: «L~ pre- présent autour de la table », ajoute
~'er minIstre polonal~ dIt qu Ilveut une autre source européenne.
dlalogu~:: ,on va luz d~nne~ du Conscients de la fragile position
temp~, 1 Idee es! de m:zmtenzr la du Conseil, les Français et les Alle-
pression sans brnler lesétapes », ex- mands continuent de réclamer
plique u~ diploII?ate. «Le gouver- qu'à l'avenir, l'attribution des
n~'!Ient, a vars~V1e,.redouteque les fond.s de cohésion, dont la Pologne
dmgean~ d~ 1U~lon se pronon- est la première bénéficiaire dans
cent sur lartide 7.11a peur que cela l'Union soit conditionnée au res-
l'isole, p~inte un autre diplomate pect de ~ertains critères. Ces fonds
bruxellOIS.Ilrefuse de bouger sur la sont« un instrument de solidarité
réforme de la Cour suprême, mais '

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 1/03/2018

A l'étranger Le Monde



Le Monde
A l'étranger

Parlement de la Communauté française

Je refuserai qu'ils serven t àfinancer
de la divergencefiscale, sodaleet de
valeurs ". a précisé Emmanuel Ma-
cron, le 23 février. Les Allemands
ont suggéré, eux, d'en subordon-
ner une partie à l'accueil des mi-
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grants. L'idée de ces « condition-
nalités» ne fait pas l'unanimité à
Bruxelles, mais la Commission
planche déjà sur leur mise en mu-
sique juridique. _

CÉCILE DUCOURTIEUX
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